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I- PRESENTATION SYNTHETIQUE DES RESULTATS DE L’EXERCICE 2025 

Les dépenses réelles de fonctionnement augmentent seulement de 1% en 2025 (soit +192 k€) Cette 
évolution globale traduit les efforts de maitrise budgétaire dans un contexte marqué par un net 
ralentissement de l’inflation au niveau national et un repli des prix de l’énergie par rapport à l’année 
2024. 
 

 
 
 
Les recettes réelles de fonctionnement (hors produits spécifiques) augmentent elles aussi de 1% en 
2025 (soit +247 K€ par rapport à 2024), principalement en raison de la dynamique des recettes de 
fiscalité directe locale (+266 k€) et des recettes issues des services publics communaux (+143 k€). 
 

 
 
 
Dans ces conditions, l’épargne brute1 de la commune augmente légèrement (+2%) en 2025 et atteint 
3,3 M€, permettant ainsi de financer le plan d’investissement du mandat. 

                                                           
 

1 𝐸𝑝𝑎𝑟𝑔𝑛𝑒 𝑏𝑟𝑢𝑡𝑒 =  𝑟𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒𝑠 𝑟é𝑒𝑙𝑙𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝑓𝑜𝑛𝑐𝑡𝑖𝑜𝑛𝑛𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 –  𝑑é𝑝𝑒𝑛𝑠𝑒𝑠 𝑟é𝑒𝑙𝑙𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝑓𝑜𝑛𝑐𝑡𝑖𝑜𝑛𝑛𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 
Il s’agit de la capacité de la commune à dégager de l’autofinancement pour financer ses investissements. 

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

011 Charges à caractère général 3 432 693 €    3 313 745 €    -3%

012 Dépenses de personnel 9 307 281 €    9 572 719 €    3%

014 Atténuation de produits 397 572 €       424 253 €       7%

65 Autres charges de gestion courante 1 042 041 €    1 094 773 €    5%

14 179 587 € 14 405 489 € 2%

66 Charges financières 134 321 €       104 251 €       -22%

67 Charges spécifiques 4 105 €            232 €               -94%

14 318 013 €  14 509 972 €  1%

sous-total dépenses de gestion courante

CHAPITRE

TOTAL DEPENSES REELLES DE 

FONCTIONNEMENT

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

013 Atténuation de charges 176 188 €       178 603 €       1%

70 Produits des services 1 431 557 €    1 574 215 €    10%

73 Impôts et taxes 491 062 €       502 602 €       2%

731 Fiscalité locale 13 182 094 €  13 448 534 €  2%

74 Dotations et participations 2 176 276 €    2 001 353 €    -8%

75 Autres produits de gestion courante 121 928 €       120 462 €       -1%

17 579 106 € 17 825 769 € 1%

77 Produits spécifiques 8 389 €            5 407 €            -36%

17 587 495 €  17 831 176 €  1%

CHAPITRE

TOTAL RECETTES REELLES DE 

FONCTIONNEMENT

sous-total recettes de gestion courante
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L’épargne brute de la commune atteint dont 3,3 M€ soit un niveau satisfaisant et stable sur les 3 
derniers exercices. Cette épargne est nécessaire pour rembourser le capital de la dette et permettre 
d’autofinancer une majeure partie des dépenses d’investissement. 
 
 
Le taux d’épargne brute2 reste fixé à 18,6%, un niveau supérieur à la moyenne communale (15,5%). 
 

 
 
Il s’agit d’un indicateur de la bonne santé financière de la commune puisqu’il permet d’évaluer la 
capacité de la commune à épargner une partie de ses recettes de fonctionnement pour rembourser sa 
dette et financer les investissements prévus au budget. 
 
En 2025, les dépenses d’équipement atteignent 6,6 M€ en augmentation de près de 40% par rapport 
à l’exercice 2024. Ce niveau témoigne de la réalisation des grands projets du mandat 2020-2026 : 
réhabilitation des gymnases du parc sportif, rénovation de l’Hôtel de Ville, extension de la maternelle 
du Bourg, végétalisation des cours d’école et du square de Steinheim notamment. 
 

                                                           
 

2 𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑑’é𝑝𝑎𝑟𝑔𝑛𝑒 𝑏𝑟𝑢𝑡𝑒 =  𝐸𝑝𝑎𝑟𝑔𝑛𝑒 𝑏𝑟𝑢𝑡𝑒 / 𝑅𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒𝑠 𝑟é𝑒𝑙𝑙𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝑓𝑜𝑛𝑐𝑡𝑖𝑜𝑛𝑛𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 
En 2024, sur 100 € de recettes, la commune a épargné 18,60 € au profit de ses investissements. 
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Comme annoncé lors du vote du budget primitif 2025, la commune a bouclé le financement de son 
programme d’investissement en concluant un emprunt de 2,5 M€ (taux fixe de 2,02% amortissable 
sur 13 ans). Le reste des dépenses d’équipement a été financé par de l’épargne nette (2,5 M€ 
également) ainsi que par des subventions et dotations (1,4 M€). 
 
 

 
 
La commune ayant recouru à l’emprunt, son encours de dette atteint désormais 7,2 M€. Ce niveau 
est inférieur à celui de 2020 : sur le mandat 2020-2026, la commune s’est désendetté à hauteur de 
1,6 M€. La capacité de désendettement de la commune reste très satisfaisante puisque le délai de 
désendettement3 est légèrement supérieur à 2 ans. Cet indicateur démontre la soutenabilité de la 
dette de Francheville, c’est-à-dire la capacité de la commune à rembourser sa dette dans les années à 
venir et donc à poursuivre un programme d’investissement ambitieux. 
 

                                                           
 

3 Délai de désendettement = encours de dette / épargne brute 
Il s’agit du nombre d’années qu’il faudrait à la commune pour rembourser sa dette si elle y consacrait chaque 
année la totalité de son épargne brute 
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Francheville reste une commune peu endettée comparativement aux communes de la même strate 
démographique. Fin 2025, la dette par habitant atteint 452 € contre 803 € pour les communes de la 
comparables (donnée 2024). 
 

 
 

II- LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

2.1. Les recettes réelles de fonctionnement 

 
 
Les recettes réelles de fonctionnement n’ont augmenté que de 1% entre 2024 et 2025 (+244 k€). 
 

 
 
Les produits des services publics et autres refacturations constituent les recettes les plus 
dynamiques en 2025 puisqu’elles ont augmenté de plus de 10% en un an, et ce sans revalorisation des 
tarifs au cours de l’exercice 2025. 
 
Les recettes tarifaires des services publics communaux sont en augmentation de 135 k€, 
principalement sur les secteurs de l’enfance (restauration scolaire, accueils périscolaire et 
extrascolaire) et de la petite enfance (EAJE - établissement d’accueil du jeune enfant). Ce phénomène 
s’explique d’une part par une plus grande fréquentation de certains services (+5% pour le nombre de 

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

013 Atténuation de charges 176 188 €       178 603 €       1%

70 Produits des services 1 431 557 €    1 574 215 €    10%

73 Impôts et taxes 491 062 €       502 602 €       2%

731 Fiscalité locale 13 182 094 €  13 448 534 €  2%

74 Dotations et participations 2 176 276 €    2 001 353 €    -8%

75 Autres produits de gestion courante 121 928 €       120 462 €       -1%

17 579 106 € 17 825 769 € 1%

77 Produits spécifiques 8 389 €            5 407 €            -36%

17 587 495 €  17 831 176 €  1%

CHAPITRE

TOTAL RECETTES REELLES DE 

FONCTIONNEMENT

sous-total recettes de gestion courante

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

70 Produits des services 1 431 557 €    1 574 215 €    10%

CHAPITRE
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repas servis dans les restaurants scolaires) et par une augmentation de la participation moyenne des 
familles (calculée en fonction du quotient familial) comme c’est le cas pour les EAJE. 
 

Service public Recettes 2025 
Evolution 

2025/2024 en % 
Evolution 

2025/2024 en € 

Restauration scolaire, accueils 
périscolaire et extrascolaire 

1 068 633 € +12% +114 557 € 

Garde d’enfants (EAJE) 245 732 € +8% +30 163 € 

Services culturels 54 948 € -7% -4 162 € 

Concessions dans les cimetières 16 262 € -14% -2 727 € 

Activités sportives 11 840 € -15% -2 023 € 

 
 

 
 
Depuis le passage à la nomenclature M57 (en 2024), ce chapitre ne comporte que deux recettes : 

 La Dotation de solidarité communautaire (DSC) versée par la Métropole de Lyon à toutes les 
communes selon des indicateurs de richesse et de charges : 464 k€ en 2025 (+12 k€ par rapport 
à 2024) ; 

 Le Fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR mis en place en 2010 suite à 
la réforme de la taxe professionnelle) versé par l’Etat : 38 k€ (stable). 

 
 

 
 
Les recettes fiscales de la commune augmentent de 2% en 2025 (+266 k€) soit une augmentation 
deux fois moins importante qu’en 2023 et 2024. Ces recettes proviennent principalement des taxes 
foncières et de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires (12,3 M€ en incluant la 
compensation versée par l’Etat suite à la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales). La commune ayant décidé de ne pas augmenter les taux de fiscalité locale en 2025, 
l’augmentation du produit fiscal (+293 k€) provient exclusivement de la revalorisation forfaitaire 
annuelle des bases fiscales4 et de la construction de nouveaux biens immobiliers sur le territoire 
communal.  
 
S’agissant des recettes relatives aux droits de mutation à titre onéreux (DMTO)5 perçus par la 
commune, elles augmentent de 3% par rapport à 2024 pour atteindre 831 k€ (+21 k€). Il s’agit de la 
première hausse depuis 2022 et le ralentissement du marché immobilier après des années de hausses 
ininterrompues. Pour mémoire, cette recette est passée de 880 k€ en 2019 à 1,2 M€ en 2022 avant de 
baisser de 30%. 
 

                                                           
 

4 En 2025, la revalorisation forfaitaire des bases fiscales votée en Loi de finances a été de 1,70% pour la taxe 
foncière (hors locaux professionnels qui font l’objet d’une revalorisation spécifique). 
5 La commune perçoit une taxe de 1,20% sur le prix de chaque vente immobilière réalisée sur son territoire. 

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

73 Impôts et taxes 491 062 €       502 602 €       2%

CHAPITRE

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

731 Fiscalité locale 13 182 094 €  13 448 534 €  2%

CHAPITRE
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Les dotations et participations ont diminué de 8% soit -175 k€ entre 2024 et 2025. Cette baisse 
importante provient de deux facteurs principaux : 

 la diminution des subventions versées par la CAF pour le financement des services publics liés 
à l’enfance et à la petite enfance (-160 k€ environ). Cette baisse s’explique par un réajustement 
des subventions de la CAF après un exercice 2024 particulièrement élevé et donc à un retour 
à la normale par rapport aux exercices précédents ; 

 la diminution de la Dotation globale de fonctionnement (DGF) versée par l’Etat (-36 k€). 
 
Il est important de noter que la commune a perçu pour la première année une dotation de 24 k€ au 
titre de la dotation pour les titres sécurisés (carte d’identité et passeports délivrés en mairie). Cette 
dotation est en augmentation de 15 k€ par rapport à 2024 en raison du nombre de titres délivrés au 
titre de l’exercice 2024 (3 084). 
 
La commune a également bénéficié pour la première fois de la subvention de 20 k€ versée par l’Etat 
au titre de l’accompagnement financier du service public de la petite enfance. Cette aide financière 
permet de compenser l’exercice obligatoire, pour les communes de plus de 3 500 habitants, des 
compétences suivantes : 

 Recenser les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en matière de 
services aux familles et de modes d’accueil ; 

 Informer et accompagner les familles et les futurs parents. 

 Planifier le développement des modes d’accueil ; 

 Soutenir la qualité des modes d’accueil. 
 
 

 
 
Ce chapitre enregistre principalement les recettes relatives à la gestion des biens immobiliers de la 
commune ainsi que les indemnités d’assurance perçues en cas de sinistre. Il est globalement stable par 
rapport à 2024. 
 
 

 
 
Le produit relatif aux atténuations est également stable par rapport à 2024. Pour mémoire, ce chapitre 
enregistre principalement les indemnités journalières perçues par la commune en cas de congés 
maladie des agents titulaires (pris en charge par l’assurance statutaire) et non titulaires (pris en charge 
par la Sécurité sociale). 
 
 
 
 
 
 

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

74 Dotations et participations 2 176 276 €    2 001 353 €    -8%

CHAPITRE

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

75 Autres produits de gestion courante 121 928 €       120 462 €       -1%

CHAPITRE

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

013 Atténuation de charges 176 188 €       178 603 €       1%

CHAPITRE
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2.2. Les dépenses réelles de fonctionnement 

 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement n’augmentent que de 1% en 2025 (soit + 192 k€) contre +6% 
l’année précédente. Cette hausse modérée était attendue dans un contexte général de net 
ralentissement de l’inflation (+0,8%), de diminution des coûts de l’énergie (-7% au niveau national) 
ainsi qu’en l’absence de mesure nationale de revalorisation des rémunérations des agents publics. La 
commune a néanmoins dû faire face à des dépenses supplémentaires imposées par l’Etat. 
 
 

 
 
Ainsi, le poste des charges à caractère général (fluides, fournitures, prestations de service…) diminue 
de 3% en un an (soit -119 k€). Cette baisse est principalement imputable au poste des fluides 
(électricité, gaz et carburant) en diminution de 28% (soit -217 k€) après une hausse historique de 107% 
en 2024 (+400 k€). La baisse de 2025 n’efface donc pas totalement la hausse de 2024 (solde de +183 
k€ par rapport à 2023).  

Dépense CA 2024 CFU 2025 
Evolution 2025/2024 

en % 
Evolution 2025/2024 

en € 

Electricité 402 053 € 268 684 € -33% -133 369 € 

Gaz 347 028 € 266 627 € -23% -80 401 € 

Carburant 23 884 € 20 776 € -13% -3 108 € 

TOTAL 772 965 € 556 087 € -28% -216 878 € 

 

Hormis les dépenses d’énergie, les principaux postes en augmentation entre 2024 et 2025 sont les 
suivants : 
 
- Alimentation (+66 k€) : cette augmentation résulte principalement de la hausse des prix subis par la 
commune suite à la relance du marché de restauration scolaire à la rentrée 2025/2026. Les prix ont 
augmenté de 17% pour la restauration scolaire et de 21% pour les repas servis dans les EAJE. A cet 
effet « prix » s’ajoute un effet « fréquentation » puisque le nombre de repas servi en 2025, dans les 3 
restaurants scolaires, a augmenté de plus de 5% en un an. 
 
- Dépenses d’entretien des espaces verts (+60 k€) : cette augmentation résulte également d’une 
hausse des prix suite à la relance du marché au printemps 2025 ainsi qu’une augmentation des surfaces 
à entretenir en lien avec les travaux de végétalisation réalisés dans les groupes scolaires. 

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

011 Charges à caractère général 3 432 693 €    3 313 745 €    -3%

012 Dépenses de personnel 9 307 281 €    9 572 719 €    3%

014 Atténuation de produits 397 572 €       424 253 €       7%

65 Autres charges de gestion courante 1 042 041 €    1 094 773 €    5%

14 179 587 € 14 405 489 € 2%

66 Charges financières 134 321 €       104 251 €       -22%

67 Charges spécifiques 4 105 €            232 €               -94%

14 318 013 €  14 509 972 €  1%

sous-total dépenses de gestion courante

CHAPITRE

TOTAL DEPENSES REELLES DE 

FONCTIONNEMENT

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

011 Charges à caractère général 3 432 693 €    3 313 745 €    -3%

CHAPITRE
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- Contrats de prestations de services (+35 k€) : suite à des départs simultanés au sein du service des 
Ressources humaines, la commune a fait appel au Centre de gestion du Rhône (Cdg69) pour obtenir la 
mise à disposition d’un agent et assurer la continuité du service au cours de l’année 2025 pour un coût 
total de 29 k€. 
 
A l’inverse, la commune a bénéficié de la diminution de certaines charges en lien avec l’avancée des 
travaux : suppression de la location des préfabriqués durant les travaux de l’Hôtel de Ville (-40 k€) et 
non-reconduction de la dépense relative aux assurances dommage-ouvrage souscrites pour les travaux 
de réhabilitation des gymnases du parc sportif et d’extension de la maternelle du Bourg (-65 k€). 
 
 

 

Les dépenses de personnel augmentent de 3% en 2025 (soit +265 k€) soit une hausse inférieure à 
celle constatée en 2024 (+4%). Cette augmentation résulte principalement des facteurs suivants : 

- Mesure nationale d’augmentation des cotisations patronales pour un montant de 135 k€ : 
augmentation de 3 points de la cotisation patronale à la CNRACL (passage de 31,65% à 34,65%) 
à compter du 1er janvier 2025 qui augmente le coût employeur des agents titulaires (+100 k€) 
et retour au taux normal pour les cotisations maladie à 9,88% (+35k€). Ces deux mesures 
conjuguées pèsent pour 50% de la hausse des dépenses de personnel entre 2024 et 2025. 

- Le renforcement des services à la population pour un montant estimé de 60 k€ pour 2025 : 
au cours de l’année 2025, 3 postes supplémentaires ont été créés au sein du service petite 
enfance (2 postes d’agent d’entretien pour augmenter le temps de présence des agents 
qualifiés auprès de l’enfant et 1 poste de renfort pour faire face aux absences) ainsi que 2 
postes supplémentaires au sein du service scolaire (1 poste d’agent d’entretien suite à 
l’extension de l’école maternelle du Bourg et 1 poste de renfort ATSEM). Le coût de ces 
créations de poste est de 185 k€ en année pleine. 

- La revalorisation du régime indemnitaire des agents municipaux travaillant au sein des 
établissements d’accueil des jeunes enfants (EAJE) : une revalorisation de 100 € net du salaire 
mensuel pour toutes les professionnelles de la petite enfance a été adoptée fin 2024 pour une 
application au 1er janvier 2025 pour un coût annuel de 77 k€ (dont 42 k€ pris en charge par la 
CAF sous forme d’une subvention dans le cadre du bonus « Attractivité »). 

- A cela s’ajoute le glissement vieillesse technicité (GVT) qui augmente mécaniquement les 
dépenses de personnel en raison de l’avancement de carrière des agents (avancement 
d’échelon, avancement de grade, promotion interne). 

 

 

Les autres charges de gestion augmentent de 5% en 2025 (soit +52 k€). Cette augmentation résulte 
des facteurs suivants : 

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

012 Dépenses de personnel 9 307 281 €    9 572 719 €    3%

CHAPITRE

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

65 Autres charges de gestion courante 1 042 041 €    1 094 773 €    5%

374 095 €         404 988 €         8%

455 550 €         455 550 €         0%

156 308 €         181 782 €         16%

56 089 €           52 453 €           -6%

CHAPITRE

subventions aux associations 

participation au CCAS

indemnités et formation des élus

autres
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 Conformément aux engagement pris au BP 2025, les subventions aux associations ont 
augmenté de 8% en 2025 (+31 k€). Cette augmentation a permis le versement d’une 
subvention complémentaire de 20 k€ au Centre social Michel Pache ainsi qu’une subvention 
exceptionnelle de 10 k€ à Gym Dans’. Le détail des subventions versées est annexé au compte 
financier unique 2025 ; 

 La participation communale au CCAS a été maintenue à hauteur de 455 k€ ; 

 Les dépenses relatives aux indemnités et frais de formation des élus ont augmenté de 16% 
par rapport à 2024, année au cours de laquelle elles avaient diminué suite au retrait des 
délégations des adjoints entre octobre et décembre 2024 et à la démission de plusieurs 
conseillers municipaux en octobre 2024. Ce poste retrouve ainsi un niveau proche de 2023 
(187 k€). 
 
 

 

Les atténuations de produits augmentent de 7% en 2025 (+27 k€). Ce chapitre recouvre 4 dépenses 
distinctes et obligatoires pour la commune : 

- L’attribution de compensation (AC) versée à la Métropole de Lyon pour financer les transferts 
de charge successifs (146 k€) : cette contribution est stable depuis 2020 ; 

- La contribution de la commune au Fonds de péréquation des ressources intercommunales et 
communales (FPIC) pour un montant de 178 k€ en légère diminution par rapport à 2024 (-2 
k€) ; 

- Le prélèvement au titre de la loi SRU : pour l’année 2025, la pénalité due par la commune était 
de 93 k€ ramenée à 38 k€ suite à la prise en compte de 55 k€ de subventions aux bailleurs 
sociaux éligibles aux dépenses déductibles. 

- Le prélèvement au titre du Dispositif de lissage conjoncturelle des recettes fiscales (DILICO) : il 
s’agit d’un nouveau dispositif créé par l’Etat dans la Loi de finances pour 2025. Le DILICO est 
système « d’épargne forcée », qui permet de baisser les recettes de façon à limiter le niveau 
de dépenses des collectivités. Ce prélèvement serait ensuite reversé aux collectivités sur 3 ans 
à hauteur de 90%, le solde étant affecté à un système de péréquation non détaillé à ce jour. 
Pour 2025, la commune a été prélevé à hauteur de 62 k€.  

 

 

 

Les frais financiers (intérêts de la dette) diminuent de 22% en 2024 (-30 k€). Cette diminution 
s’explique principalement par l’extinction progressive des emprunts conclus entre 2007 et 2011 à des 
taux d’intérêt élevés. Le nouvel emprunt conclu en 2025 a été mobilisé au mois de décembre et n’a 
donc produit que peu de frais financiers sur l’exercice 2025. 

 

 

 

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

014 Atténuation de produits 397 572 €       424 253 €       7%

CHAPITRE

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

66 Charges financières 134 321 €       104 251 €       -22%

CHAPITRE
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2.3. L’autofinancement (ou épargne brute) 

Le solde des réalisations entre les recettes et les dépenses réelles de fonctionnement est appelé 
épargne brute.   

Cet agrégat est essentiel car il traduit les efforts de la collectivité effectués pour autofinancer ses 
dépenses d’investissement (équipement et remboursement du capital de la dette). Il traduit donc la 
capacité d’autofinancement de la commune. 

Les réalisations de l’exercice 2025 ont permis de dégager une épargne brute hors produits 
spécifiques de 3 316 k€ (en augmentation de 2% par rapport à 2024). Le taux d’épargne brute (rapport 
entre l’épargne brute et les recettes de fonctionnement) s’élève à 18,6% (stable par rapport à 2024), 
soit un niveau très satisfaisant qui traduit la bonne santé financière de la commune. 
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III- LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

3.1. Les dépenses d’investissement 

Les dépenses d’investissement sont de 7,4 M€ en 2025, en augmentation de 34% par rapport à 2024. 
Il s’agit des dépenses d’équipement (travaux, mobiliers, véhicules, équipements informatiques…) mais 
aussi des dépenses relatives au remboursement du capital de la dette. 

   

 

Les dépenses d’équipement atteignent 6,6 M€ en 2025, en augmentation de 39% par rapport à 2024, 
conformément à la montée en charge du plan pluriannuel d’investissement (PPI) fixé pour le mandat 
2020-2026. Ces dépenses se répartissent entre investissements courants (gros entretien et 
renouvellement du patrimoine communal) pour un montant de 2,1 M€ et grands projets (nouveau 
parc sportif, acquisitions foncières…) pour un montant de 4,5 M€. 

 

    

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

20 Immobilisations incorporelles 40 680 €         36 449 €         -10%

204 Subventions d'équipement versées 236 855 €       80 989 €         -66%

21 Immobilisations corporelles 908 856 €       1 189 342 €    31%

Opérations d'équipement 3 554 314 €    5 292 025 €    49%

4 740 705 €   6 598 806 €   39%

16 Emprunts 764 321 €       778 496 €       2%

5 505 026 €    7 377 302 €    34%

sous-total Dépenses d'équipement

TOTAL DEPENSES REELLES 

D'INVESTISSEMENT

CHAPITRE

Programme pluriannuel d'investissement (en k€) 2025

Accessibilité, sécurisation et mise aux normes du patrimoine 665       

Amélioration et gros entretien des bâtiments 568       

Rénovation thermique et performance énergétique des bâtiments 447       

Remplacement équipements, matériels et véhicules 246       

Renouvellement du parc informatique 88          

Logement social 62          

sous-total investissements courants 2 076    

Rénovation des gymnases du parc sportif 2 466    

Participation Aquavert - nouveau centre aquatique 19          

sous-total Equipements Sportifs 2 485   

Création de classes au groupe scolaire du Bourg 901       

Végétalisation des cours d'école 508       

Travaux d'amélioration thermique du groupe scolaire du Bourg 44          

Transfert de la crèche du Bourg 46          

Acquisition foncière futur groupe scolaire de Bel Air 4            

sous-total Equipements Familles 1 503   

Vidéo-protection et fibre 168       

Extension du nouveau cimetière 150       

Espaces publics, cadre de vie et cimetières 141       

Espace naturel sensible du vallon de l'Yzeron 60          

Acquisitions foncières 9            

Projets participatifs 6            

sous-total Cadre de vie et Environnement 534      

sous-total grands projets 4 523    

TOTAL 6 599    
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3.2. Les recettes d’investissement 

Les recettes d’investissement s’ajoutent à l’épargne brute dégagée en section de fonctionnement ainsi 
qu’aux recettes exceptionnelles pour constituer la capacité d’investissement de la collectivité par des 
ressources propres (autrement dit sans recourir à l’emprunt).  

 

 

Ces ressources propres d’investissement sont généralement de deux ordres : 

- Les subventions d’investissement versées par les partenaires de la commune afin de financer 
des dépenses d’équipement. En 2025, la commune a encaissé 688 k€ de subventions 
d’investissement dont les principales sont listées ci-dessous : 

Projet Financeur 
Montant encaissé 

en 2025 

Végétalisation des cours d’écoles Métropole de Lyon 270 529 € 

Réhabilitation des gymnases du parc sportif Métropole de Lyon 113 190 € 

Rénovation de l’Hôtel de Ville Etat (DETR) 95 000 € 

Extension de la maternelle du Bourg Etat (DETR) 72 001 € 

Extension du système de vidéoprotection 
Région Auvergne-

Rhône-Alpes 
32 907 € 

Végétalisation de l’allée des Cigales Ville amie des aînés 20 000 € 

Extension du système de vidéoprotection Etat (DETR) 16 718 € 

Extension du système de vidéoprotection Etat (FIPD) 11 275 € 

 

- Le Fonds de compensation de la TVA (FCTVA) pour un montant de 708 k€. Il s’agit d’une 
dotation versée par l’Etat permettant de « rembourser » partiellement la TVA payée par les 
collectivités sur leurs dépenses d’équipement. 

 

Afin de financer son programme d’investissement, la commune a également recouru à l’emprunt 
pour un montant de 2,5 M€. Cet emprunt a été souscrit auprès de la Banque des Territoires (Caisse 
des Dépôts et consignations) au taux fixe de 2,02% amortissable sur 13 ans. La commune a 
bénéficié du dispositif « intracting » proposé par la Banque des Territoires : les économies 
d’énergie réalisées suite aux travaux de rénovation thermique des gymnases du parc sportif et de 
l’Hôtel de Ville contribueront au remboursement de l’emprunt. 

 CA 2024  CFU 2025 
Evolution 

2025/2024

10 Dotations, fonds divers et réserves 300 963 €       708 105 €       135%

1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 2 957 266 €    4 664 643 €    58%

13 Subventions d'investissement 481 791 €       687 691 €       43%

16 Emprunts -  €                2 500 000 €    

23 Immobilisations en cours 119 €               

3 740 020 €    8 560 558 €    129%

CHAPITRE

TOTAL RECETTES REELLES 

D'INVESTISSEMENT


